
RAPPORT  D’INFORMATION  
   

Du 22 juillet 2020   

   

DÉPOSÉ    

en application de l’article 145-7 alinéa 3 du Règlement    

PAR LA COMMISSION DES AFFAIRES CULTURELLES ET DE L’ÉDUCATION    

sur l’évaluation de la loi n° 2017-261 du 1er mars 2017 visant à préserver l’éthique du 
sport, à renforcer la régulation et la transparence du sport professionnel et à améliorer 

la compétitivité des clubs,    

   

ET PRÉSENTÉ PAR    

   

MM. REGIS JUANICO ET CEDRIC ROUSSEL,  

   

Députés.  

 

 

 

 

 

 

 

 

   



B.   Le contrat relatif à L’exploitation 
commerciale de l’IMAGE DES SPORTIFS ET 
DES ENTRAÎNEURS : UNE OCCASION 
MANQUÉE ?  

 

 
Les travaux de la mission ont confirmé que le dispositif figurant à l’article 17 de la loi du 
1er mars 2017 ne correspond pas aux espoirs qu’il avait pu susciter.  

Il s’agit là d’un constat très paradoxal. Au moment de l’examen du texte, il existait un large 
consensus quant à la nécessité d’un dispositif fondé sur la valorisation de l’image des sportifs 
professionnels. Les fédérations et ligues professionnelles y voyaient même un levier de 
compétitivité pour le sport français. Dans l’esprit de certains acteurs, il paraissait souhaitable 
de surmonter un désavantage compétitif inhérent à la masse salariale des clubs nationaux par 
le rétablissement d’un dispositif proche du droit à l’image collectif (DIC).  

Au terme des travaux de la mission, le bilan se révèle toutefois sans appel : quoiqu’il 
poursuive des objectifs similaires, le contrat relatif à l’exploitation commerciale de 
l’image, du nom ou de la voix des sportifs et des entraîneurs professionnels peine à 
convaincre. Pire : alors même que le cadre juridique de sa mise en œuvre paraît stabilisé avec 
la publication du décret d’application attendu et d’une instruction interministérielle, il tend à 
susciter une défiance assez perceptible au sein du mouvement sportif.  

La situation invite nécessairement à se demander dans quelle mesure le dispositif porté par la 
loi du 1er mars 2017 offre une solution adaptée aux besoins des acteurs du mouvement sportif, 
ainsi qu’aux enjeux de la compétitivité et de l’attractivité du sport français.  

« LE DROIT À L’IMAGE COLLECTIF »  

Institué par la loi n° 2004-1366 du 15 décembre 2004 (dite « Loi Lamour ») ([72]), le droit à 
l’image collectif (DIC) exonérait de charges sociales une fraction de la rémunération versée 
aux sportifs par leurs clubs. Cette dernière était censée correspondre aux recettes tirées ([73]) de 
la commercialisation par la société sportive de l’image collective de l’équipe avec laquelle le 
sportif était en contrat ([74]). Dans ce cadre, le droit à l’image était considéré comme 
appartenant à l’employeur.  

La loi plafonnait à 30 % la part du droit à l’image dans la rémunération brute totale des 
sportifs. Elle renvoyait à la négociation collective le soin de déterminer par convention, pour 
chaque discipline collective, la part de rémunération exonérée dans la limite de ce plafond 
légal, ainsi que le seuil de rémunération à partir duquel le droit à l’image s’appliquait ([75]).  



Après des rabotages successifs et suivant les préconisations de la Cour des comptes, 
le Parlement a résolu de mettre un terme au dispositif du DIC à compter du 1er juillet 2010 ([76]) 
en raison de :  

 – l’absence de résultats tangibles au regard de l’objectif de favoriser le maintien ou le retour 
en France des meilleurs joueurs (en particulier dans le football) ;  

 – l’absence de lien réel entre les rémunérations assurées et l’exploitation du droit à l’image 
collectif, les sommes versées présentant un caractère forfaitaire et atteignant dans les faits le 
plafond légal de 30 % ;  

 – le coût du dispositif pour les finances publiques, l’exonération de charges sociales 
s’assimilant à une perte de recettes pour les régimes de Sécurité sociale qu’il incombait au 
budget de l’État de compenser intégralement et qui, in fine, pesait sur les crédits du ministère 
des Sports (soit une dépense de l’ordre de 20 millions à 25 millions d’euros).  

 

 

1.   Un mécanisme visant à assurer les sportifs et 
entraîneurs d’un surcroît de rémunération sans coût 
excessif pour les clubs  
L’article 17 de la loi du 1er mars 2017 donne la possibilité aux associations et sociétés 
sportives de conclure un contrat relatif à l’exploitation commerciale de l’image, du nom 
ou de la voix d’un sportif ou d’un entraîneur professionnel qu’elles emploient. Le décret 
n° 2018-691 du 1er août 2018 ([77]) et l’instruction interministérielle du 2 juillet 
2019 ([78])précisent les modalités d’application du nouveau dispositif.  

Dans son économie, le dispositif codifié à l’article L. 222-2-10-1 du code du sport s’inspire en 
tous points des conclusions de la Commission présidée par Jean Glavany en 2014 ([79]). Dans 
son rapport, cette commission plaidait en faveur d’un traitement différencié des revenus 
versés en contrepartie des prestations sportives exigées par le contrat de travail de la 
rémunération d’un droit à l’image individuel.  

Ainsi, le contrat relatif à l’exploitation commerciale de l’image, du nom, ou de la voix 
organise l’exercice d’un droit individuel à une rémunération accessoire du contrat de travail. 
Il a pour finalité de tirer des ressources de l’audience et de la visibilité médiatique dont 
peuvent jouir des sportifs et des entraîneurs, qui peuvent représenter des éléments de 
valorisation pour les clubs.  

 

 

 



a.   Des contrats censés valoriser l’apport en sponsoring des 
joueurs et entraîneurs  

L’exécution des contrats visés à l’article L. 222-2-10-1 du code des sports doit donner 
lieu au versement d’une redevance aux sportifs et entraîneurs professionnels par les 
associations et sociétés sportives.  

Elle représente la contrepartie de l’exploitation individuelle de leur image, de leur nom 
ou de leur voix. Suivant les principes consacrés à l’article L. 222-2-10-1 du code du sport, la 
redevance est « fonction des recettes générées par cette exploitation commerciale » ; elle ne 
dépend pas du salaire reçu en exécution du contrat de travail. Ainsi, le 1° de l’article 1er pose 
le principe suivant lequel « la présence physique des sportifs ou des entraîneurs 
professionnels n’est pas requise pour exploiter commercialement leur image, leur nom ou 
leur voix ».  

En application de l’article D. 222-50 du code du sport, font partie des recettes justifiant le 
versement d’une redevance :  

– les recettes tirées des contrats de parrainage au travers desquels l’association ou la 
société sportive peut exploiter individuellement l’image, le nom ou la voix d’au moins un 
sportif ou entraîneur professionnel, notamment sur des supports publicitaires ou de 
communication et sur tout type d’équipements ou tenues des sportifs et entraîneurs 
professionnels de l’association ou de la société sportive ;  

– les recettes tirées des contrats de commercialisation des produits dérivés au travers 
desquels l’association ou la société sportive peuvent exploiter individuellement l’image, le 
nom ou la voix du sportif ou de l’entraîneur professionnel.  

Suivant l’instruction interministérielle précitée du 2 juillet 2019, peuvent également donner 
lieu à redevance les recettes générées par des sociétés créées à cet effet par les associations ou 
sociétés sportives ou par des sociétés auxquelles elles ont concédé expressément le droit à 
l’image des sportifs ou des entraîneurs qu’elles emploient.  

En revanche, l’article D. 222-50 du code du sport exclut :  

– les recettes tirées de la cession des droits d’exploitation audiovisuelle des compétitions ou 
manifestations sportives relevant des fédérations délégataires ou qui sont le fait 
d’organisateurs de manifestations sportives ([80]) définis aux articles L. 333-1 et suivants ;  

– les recettes tirées de la cession des titres d’accès à une compétition ou manifestation 
sportive,  

– les subventions publiques versées par les collectivités territoriales et leurs groupements, 
ainsi que les établissements publics de coopération intercommunale, au titre de 
l’accomplissement de missions de services public ([81]).  

En vertu de l’article L. 222-2-10-1 du code du sport, le contrat relatif à l’exploitation 
commerciale de l’image, du nom ou de la voix des sportifs et entraîneurs professionnels 
doit préciser, à peine de nullité :  



– l’étendue de l’exploitation commerciale, et notamment sa durée, son objet, le contexte, les 
supports et la zone géographique ;  

– les modalités de calcul du montant de la redevance versée à ce titre, notamment en 
fonction des recettes générées par l’exploitation commerciale ;  

– le plafond de la redevance susceptible d’être versée ainsi que la rémunération 
minimale au titre du contrat de travail à partir de laquelle le contrat d’exploitation 
commerciale peut être conclu, tels que définis par la convention ou l’accord collectif national.  

L’article impose aux associations et sociétés sportives la transmission « sans délai » des 
contrats signés aux organes créés par les fédérations délégataires et chargés de l’exercice du 
contrôle administratif, juridique et financier (les DNCG).  

Aucune disposition de la loi du 1er mars 2017 ou du décret du 1er août 2018 ne détermine 
les modalités de versements de la redevance. D’après l’instruction interministérielle 
précitée du 2 juillet 2019, cette dernière peut être versée selon une fréquence prévue au 
contrat (mensuelle ou trimestrielle), en fonction des recettes générées. L’instruction admet la 
possibilité de versements préalables à l’exploitation et à la perception des recettes éligibles 
par les associations ou les sociétés sportives, sous réserve d’une régularisation a posteriori, 
sur la base des recettes effectivement dégagées et perçues.  

 

 

b.   Des rémunérations accessoires du contrat de travail donnant 
lieu à une exemption de cotisations sociales sous certaines 
conditions  

Il résulte des termes mêmes de l’article L. 222-2-10-1 du code du sport que dans le cadre du 
contrat relatif à l’exploitation de l’image, du nom et de la voix, il n’existe pas de liens de 
subordination caractéristiques du contrat de travail ([82]).  

En outre, la redevance versée en application du contrat d’exploitation ne constitue pas 
un salaire ou une rémunération versée en contrepartie ou à l’occasion du travail ([83]) : 
celle-ci est donc exemptée des cotisations sociales dues sur les éléments de rémunération 
salariée.  

L’article L. 222-2-10-1 du code du sport renvoie à la négociation des partenaires sociaux 
la détermination du montant de la rémunération minimale tirée du contrat de travail à 
partir de laquelle peut s’appliquer le dispositif de la redevance. Suivant les précisions 
apportées par l’instruction interministérielle précitée du 2 juillet 2019, ce plancher doit être 
fixé « à un niveau raisonnable » par la convention ou l’accord collectif national en vigueur 
pour chaque discipline. Il peut être différent au sein de chaque discipline pour le sportif et 
l’entraîneur.  



En dernier lieu, l’instruction souligne que le sportif ou l’entraîneur dont l’image, le nom ou la 
voix ne fait pas l’objet d’une exploitation commerciale individuelle n’a pas vocation à 
percevoir la redevance prévue par l’article L. 222-2-10-1 du code du sport.  

En cela, le dispositif participe du rapprochement entre les régimes de cotisations sociales des 
sportifs professionnels et des artistes de spectacle préconisé par le rapport de la Commission 
Glavany.  

LES PRÉCONISATIONS DE LA COMMISSION GLAVANY  

   

La proposition n° 7 du rapport de la Commission Glavany consistait à « rapprocher et 
simplifier les régimes de cotisations sociales entre sportifs professionnels et artistes de 
spectacle. » La Commission estimait que la situation des footballeurs pouvait être assimilée à 
celle des artistes dans la mesure où ils se produisent régulièrement devant un public et 
peuvent créer de la valeur grâce à leur image.  

Par homologie, elle appelait à établir une distinction entre deux sources de revenus : d’une 
part, l’activité du joueur professionnel, qui requiert sa présence physique au sein de l’équipe 
et donne lieu, en exécution du contrat de travail qui établit un lien de subordination, au 
versement d’un salaire et d’éléments variables en fonction de la performance sportive ; 
d’autre part, la commercialisation de l’image collective qui dégage des recettes pour les clubs.  

D’après l’analyse de la Commission, la valorisation de l’image pouvait justifier le versement 
d’une redevance, étant rappelé que dans le cas des artistes de spectacle et des 
mannequins ([84]), la redevance est variable et soumise – en tant que revenu du patrimoine – à 
la contribution sociale sur les revenus du patrimoine et non à l’impôt sur le revenu.  

En dernier lieu, le rapport arguait que la jurisprudence avait admis l’application du régime des 
artistes du spectacle aux sportifs pratiquant des disciplines individuelles (cyclisme, boxe).  

Pour ce qui concerne le calcul de la redevance, la Commission Glavany préconisait de laisser 
à chaque club le soin de définir un taux de redevance applicable à la rémunération des joueurs 
et présentant un caractère collectif. Il résulterait du rapport entre les recettes éligibles et le 
chiffre d’affaires d’exploitation total.  

La redevance devait prendre en compte l’ensemble des recettes des clubs non liées à la 
présence physique des joueurs mais qui résultait de l’exploitation de toute ou partie de 
l’image de l’équipe. Entraient dans cette catégorie les recettes tirées notamment des contrats 
de sponsoring, d’image, de merchandising et des ventes de droits audiovisuels différés.  

La Commission estimait que la redevance pourrait être définie en début de saison et versée 
sous forme d’avance. Elle ferait l’objet d’une éventuelle régularisation en fin de saison en cas 
d’une surévaluation ou d’une sous-évaluation. Pour chaque club, le taux de redevance serait 
variable chaque saison et la redevance serait assujettie à la contribution sociale sur les revenus 
du patrimoine au taux global de 15,5 %.  



2.   Un outil mis à la disposition des acteurs mais inopérant 
du fait de leurs réticences et des incertitudes perçues dans 
son utilisation  

Les travaux de la mission donnent en effet à penser que la mise en place du contrat 
d’exploitation commerciale de l’image, du nom ou de la voix demeure aujourd’hui 
fondamentalement tributaire de la volonté des acteurs du sport professionnel. Ce constat 
n’exclut pas la nécessité d’apporter un certain nombre de garanties et d’ajustements en 
rapport avec les besoins de prévisibilité de l’économie du sport et les caractéristiques propres 
à chaque discipline.  

 

a.   Un recours marginal et très circonscrit aux contrats relatifs à 
l’exploitation du droit à l’image commerciale  

De fait, l’usage des contrats relatifs à l’exploitation commerciale de l’image, du nom ou 
de la voix en vigueur n’est aujourd’hui le fait que de quelques joueurs et entraîneurs 
professionnels de rugby.  

D’après les derniers chiffres disponibles, ces contrats couvrent un effectif total en France de 
57 professionnels dont 53 joueurs (49 en Top 14 et 4 en Pro D2) et 4 entraîneurs. Ils 
porteraient sur un montant global de redevance de 3,1 millions d’euros. Rapportés au nombre 
des contrats de joueurs signés au sein des « ligues » 1 et 2 du rugby (soit près de 1 500) ou à 
la masse salariale globale de la discipline, ces chiffres attestent du caractère insignifiant de 
l’application du droit à l’exploitation commerciale.  

Le basket se présente comme la seule autre discipline sportive à avoir conclu un accord 
national collectif définissant les critères d’application du dispositif de la redevance exigés par 
l’article L. 222-2-10-1 du code du sport. Cependant, aucun contrat ne semble avoir été conclu 
à ce jour entre joueurs et associations ou sociétés sportives.  

La faible adhésion au dispositif se retrouve dans les positions exprimées devant les 
rapporteurs. Certains responsables d’instances fédérales ont même indiqué avoir déconseillé 
aux clubs de leur discipline d’y avoir recours, compte tenu des incertitudes qui pouvaient 
entourer sa mise en œuvre. Leurs réticences peuvent peut-être s’expliquer par une aversion au 
risque face à un instrument nouveau.  

 

 

 

 

 



b.   Des freins et risques supposés à la mise en œuvre du contrat 
d’image  

Ainsi que le montre l’exemple des accords trouvés au sein du rugby et du basket, le recours 
aux contrats d’exploitation commerciale de l’image, du nom et de la voix des sportifs et 
des entraîneurs dépend en premier lieu de la qualité du dialogue social entre les 
associations et sociétés sportives et les représentants des joueurs et des entraîneurs 
professionnels. Il ressort en effet des auditions que l’absence de négociations ou d’accord 
collectif dans d’autres disciplines résultait d’intérêts discordants qui dépassent les discussions 
relatives aux critères de la redevance.  

Nombre d’interlocuteurs évoquent notamment la crainte des sportifs et des entraîneurs quant à 
l’équilibre entre salaires et redevances : dans certaines disciplines existe ainsi le soupçon que 
les clubs usent des contrats comme d’un instrument d’optimisation, par des économies sur les 
charges sociales au détriment des joueurs. Dans d’autres, les négociations ont pu achopper sur 
le seuil de rémunérations retenu pour la mise en application des contrats d’exploitation de 
l’image, ou sur la volonté des clubs de s’arroger un pouvoir discrétionnaire en ce qui concerne 
la distribution de la redevance entre joueurs et entraîneurs.  

En second lieu, la diffusion du dispositif peut se heurter aux caractéristiques 
économiques mêmes des disciplines sportives et de son adaptation aux usages des 
professionnels.  

Pour certaines d’entre elles, le contrat d’exploitation commerciale de l’image, du nom ou de 
la voix ne présente aucun intérêt manifeste, compte tenu du niveau des rémunérations, 
inférieur au seuil minimal auquel aboutit l’application de la loi, soit 13 500 euros de 
rémunération brute. De l’avis général, le dispositif s’adressait avant tout au football 
professionnel et aux disciplines susceptibles, par leur audience médiatique et la fréquentation 
de leurs enceintes, d’attirer les sponsors. D’après l’analyse des représentants de la Ligue 
nationale de rugby, la conclusion d’un accord collectif relatif au contrat d’exploitation 
commerciale de l’image s’explique ainsi par l’importance des flux financiers générés par ces 
partenariats parmi les ressources de la discipline ([85]).    

Au-delà, la spécificité des équilibres économiques propres à chaque discipline nourrit 
des questionnements quant aux conséquences du recours aux contrats d’exploitation 
commerciale de l’image, du nom ou de la voix.  

À l’exemple du rescrit adressé par UNIPROS ([86]) au ministère de l’Action et des Comptes 
publics en avril 2019, des acteurs s’interrogent sur les règles applicables à la redevance versée 
du point de vue :  

–  de la qualification fiscale de la redevance et l’assimilation des sportifs et entraîneurs 
professionnels au régime des artistes de spectacle ;  

– du prélèvement éventuel de la Taxe sur la valeur ajoutée (TVA) ou de la Cotisation foncière 
des entreprises (CFE) ;  

– des implications fiscales et sociales d’une cession de la redevance à une société tierce par 
les sportifs et les entraîneurs professionnels ;  



– de l’application des dispositifs du code général des impôts permettant de réduire l’impôt 
versé (par réduction de l’assiette, du montant versé ou étalement).  

En l’état, l’instruction interministérielle précitée du 2 juillet 2019 paraît comporter des 
éléments de réponse que corrobore l’analyse développée devant la mission par les 
représentants de la direction de la Sécurité sociale.  

Le paragraphe 2.4.1 ([87]) établit ainsi que « les redevances et avances sur redevances versées 
aux joueurs ou aux entraîneurs professionnels sont assujettis à l’impôt sur le revenu d’une 
part et aux prélèvements sociaux sur les revenus du patrimoine mentionnés ci-après :  

– la contribution sociale généralisée sur les revenus du patrimoine au taux de 9,2 % ;  

– la contribution pour le remboursement de la dette sociale sur les revenus du patrimoine au 
taux de 0,5 % ;  

– le prélèvement de solidarité au taux de 7,5 %. »  

À l’égard du droit de la Sécurité sociale, les sportifs et les entraîneurs professionnels se 
trouvent dans une situation analogue à celle des artistes de spectacle et des mannequins 
lorsqu’ils perçoivent une redevance en vertu du contrat d’exploitation commerciale de leur 
image.  

D’un point de vue fiscal, sous réserve d’une analyse plus précise, la redevance peut être 
assimilée à des bénéfices non commerciaux et, à ce titre, soumise au barème progressif de 
l’impôt sur le revenu applicable à cette catégorie. Cette qualification peut se justifier par 
l’objectif même de la loi du 1er mars 2017. Un éventuel assujettissement à la TVA serait 
conditionné à la fourniture de prestations de service (voire de biens meubles 
immatériels) par les sportifs ou les entraîneurs professionnels en tant qu’agents 
économiques indépendants.  

Ces éléments d’analyse incitent à penser le traitement fiscal et social de la redevance créée 
par la loi du 1er mars 2017 procède de l’application de règles de droit commun. Pour autant, il 
apparaît sans doute souhaitable de lever certaines inhibitions ou a priori.  

 

 

 

 

 

 

 



3.   Des éclaircissements nécessaires mais n’excluant pas la 
recherche d’autres voies et moyens pour l’attractivité du 
sport français  
De fait, il ressort de l’ensemble des travaux de la mission que la menace d’un redressement 
à la suite d’un contrôle des URSSAF ([88]) dissuade aujourd’hui de nombreux acteurs de 
recourir aux contrats relatifs à l’exploitation commerciale de l’image, du nom ou de la 
voix. Cette appréhension peut s’expliquer par l’absence de recul vis-à-vis d’un dispositif dont 
les conditions d’emploi ont fait l’objet de précisions finalement assez récentes. Selon certains 
interlocuteurs, elle trouve aussi son origine dans le souvenir encore vivace – aussi bien parmi 
les fédérations délégataires que parmi les clubs – des déconvenues essuyées dans la mise en 
œuvre du droit collectif à l’image institué par la « loi Lamour ».  

On pourrait à bon droit s’étonner du nombre insignifiant des rescrits adressés aux URSSAF et 
à la Direction générale des Finances publiques. Ce constat ne rend pas moins nécessaire et 
utile une pédagogie en ce qui concerne les usages du dispositif institué par l’article L. 222-2-
10-1 du code du sport.  

Dans cette optique, les rapporteurs jugent souhaitable de préciser les conditions de son 
application sur trois points.  

Le premier porte sur les conditions d’attribution de la redevance aux sportifs et 
entraîneurs professionnels à raison des recettes générées par l’exploitation de leur image, de 
leur nom ou de leur voix. En l’état du droit, l’instruction interministérielle précitée du 2 juillet 
2019 renvoie aux critères figurant à l’article L. 222-2-10-1 du code du sport ; elle laisse aux 
associations et aux sociétés sportives le soin d’établir une clé de répartition individuelle, 
moyennant l’obligation de retenir des critères objectifs qu’elle cite. Il conviendrait sans doute 
de rendre impérative l’application de ces critères et de leur attribuer, dans la mesure du 
possible, une pondération. En effet, dans de nombreux cas, la difficulté reste d’individualiser 
les recettes générées par chaque sportif et chaque entraîneur professionnels.  

Le second point touche à la détermination du traitement fiscal de la redevance. Si 
l’instruction interministérielle précise les prélèvements sociaux applicables, elle demeure 
relativement concise sur les conditions d’assujettissement à l’impôt sur le revenu ([89]). Il en va 
de même en ce qui concerne l’impact de la cession à une société tierce de la gestion du contrat 
d’image. Or, cette dernière faculté peut peser sur le choix de recourir, ou pas, à un tel contrat.  

Un dernier point concerne l’établissement des prévisions de recettes susceptibles de 
donner lieu à redevance. L’instruction interministérielle fixe quelques principes quant aux 
modalités de versement de la redevance qui laissent place à une certaine souplesse ([90]). Elle 
organise même un mécanisme de régularisation et d’ajustement selon que le montant des 
redevances versées est inférieur ou supérieur au produit des recettes effectivement perçues. 
Cela étant, certains acteurs reçus par la mission affirment redouter qu’une erreur motive 
un redressement en cas de contrôle des URSSAF.  

Il ressort des éléments recueillis auprès de la Direction de la Sécurité sociale que, sous réserve 
des circonstances de l’espèce, une redevance versée conformément aux prévisions initiales de 
recettes, pour autant que ces prévisions soient établies de bonne foi, ne justifierait pas un 
redressement. D’après cette analyse, il importe que la prévision de recettes ne paraisse pas 



manifestement sans rapport avec les réalités économiques et l’impact de l’exploitation 
commerciale de l’image, du nom ou de la voix d’un sportif ou d’un entraîneur professionnel.  

Du point de vue des rapporteurs, il pourrait être utile de fixer l’ensemble de ces points 
d’interprétation en précisant l’instruction interministérielle du 2 juillet 2019, au vu de 
l’expérience des premiers contrats conclus sur le fondement de l’article L. 222-2-10-1 du code 
du sport.  

Cette démarche pédagogique pourrait être utilement complétée par une instruction aux 
URSSAF afin qu’elles examinent les contrats conclus avec bienveillance pendant une 
période déterminée, sous réserve que leurs signataires démontrent leur bonne foi. Du point 
de vue des rapporteurs, une telle démarche pourrait correspondre sinon aux dispositions 
prévues, du moins à l’esprit du droit à l’erreur reconnu par la loi en matière fiscale et 
sociale ([91]).    

Proposition n° 18 : Préciser la circulaire interministérielle du 2 juillet 2019 en ce qui 
concerne les conditions de répartition du produit de la redevance, son traitement fiscal 
et les critères relatifs à l’établissement des prévisions de recettes susceptibles de donner 
lieu à son versement.  

Donner instructions aux URSSAF afin qu’elles examinent les contrats conclus avec 
bienveillance pendant une période déterminée, sous réserve que leurs signataires 
démontrent leur bonne foi.  

Cela étant, faciliter le recours aux contrats relatifs à l’exploitation commerciale de 
l’image, du nom et de la voix des sportifs et des entraîneurs n’interdit pas d’évaluer 
l’efficacité comparée d’autres dispositifs, susceptibles de renforcer l’attractivité du sport 
français.  

Ainsi que le suggère le montant global des redevances versées pour le rugby, rien n’assure 
que les recettes tirées de la valorisation de la personnalité des professionnels permettent de 
compenser le désavantage comparatif inhérent aux poids des charges sociales en France. Par 
ailleurs, dans le contexte créé par la crise sanitaire et économique provoquée par l’épidémie 
de Covid-19, il paraît plus difficile de tabler sur la progression des produits de la 
commercialisation des droits télévisés ou de la vente des produits dérivés pour asseoir une 
partie de la rémunération des sportifs professionnels.  

Au terme de ses travaux, la Grande conférence sur le sport professionnel français avait avancé 
plusieurs propositions touchant au modèle économique des clubs. Elle préconisait par 
exemple un développement du sponsoring par le biais d’une incitation fiscale et 
l’encouragement du financement des centres de formation des clubs professionnels. On 
retiendra également l’appel à une évolution de la clé de répartition des droits télévisés 
internationaux plus favorables aux clubs professionnels français ([92]).  

Il pourrait être également utile d’évaluer l’opportunité de donner de nouveaux 
développements à des dispositifs déjà en vigueur et contribuant à atténuer le 
désavantage comparatif dont pâtissent les clubs nationaux.  

Du point de vue des rapporteurs, il en va ainsi du régime « d’impatriation » fondé sur les 
dispositions de l’article 155 B du code général des impôts.  



Dans son principe, le régime vise à faciliter l’installation en France de talents qui travaillent à 
l’étranger, moyennant une réduction de l’impôt sur le revenu exigible sur la part des 
rémunérations perçues au titre des activités exercées sur le territoire national. Il vise à 
compenser l’écart de rémunération nette avec d’autres juridictions fiscales et peut aboutir à ce 
que les revenus perçus en France ne soient pas imposés ou soumis un taux forfaitaire de 30 %. 
Même si ce dispositif ne peut s’appliquer en cas d’installation durable sur le sol national (de 5 
à 8 ans), il ne paraît pas dénué d’intérêts dans certaines situations particulières telles que les 
« prêts » de sportifs.  

Aussi, les rapporteurs appellent les pouvoirs publics à réaliser un inventaire des 
dispositifs régissant les impôts et charges sociales dont doivent s’acquitter les clubs 
français qui, dans le respect de la loi, leur donneraient les moyens d’atténuer les 
désavantages spécifiques auxquels les expose la concurrence internationale. Cette 
démarche pourrait utilement comporter une réflexion sur les incitations fiscales susceptibles 
de conforter leurs ressources par un investissement de l’épargne disponible dans leur capital.  

Accessoirement, il conviendrait de préciser les principes et règles que les clubs doivent 
observer lorsqu’ils acceptent ou offrent des cadeaux et/ou invitations dans le cadre de ce que 
l’on appelle les « hospitalités sportives ». D’après les informations dont disposent les 
rapporteurs, l’Agence française anticorruption (AFA) devait établir un guide à cet effet au 
début de l’année 2020. Or, les clubs peuvent tirer de substantielles ressources de cette activité 
de relations publiques. Aussi serait-il utile que l’AFA fasse connaître ses prescriptions dans 
les meilleurs délais.  

 


